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INTRODUCTION

L’histoire du continent américain du Canada à la Terre de Feu est violente. Le crime y a toujours accompagné ou suivi de près les flux migratoires qui se sont déversés sur ces contrées en en chassant ou, pire encore, en éliminant, les populations autochtones. Cette violence, difficilement compréhensible pour les citoyens policés du « vieux continent », se traduit encore aujourd’hui par les tueries de masse qui ensanglantent régulièrement les États-Unis ou par les véritables guerres rangées auxquelles se livrent les Bandidos d’Amérique latine faisant des milliers de victimes dont beaucoup d’innocents. Les belles âmes n’y trouvent souvent rien à redire sous le prétexte que cela fait partie du « folklore » local. D’autre part, beaucoup d’habitants du continent américain n’accordent aucune ou peu de confiance à leurs pouvoirs centraux respectifs. En gros, ils ne comptent pas sur leurs gouvernants pour les « protéger » contre des agresseurs éventuels. Plus généralement, pour eux, les forces de l’ordre n’interviennent toujours qu’après que l’irréparable a été commis. C’est ce qui explique en grande partie l’attachement des Nord-Américains au deuxième amendement de leur Constitution qui autorise la détention et le port d’armes. Même le président Barak Obama n’est pas parvenu, après des faits divers sanglants qui ont endeuillé le pays sous ses mandats, à interdire – ou même à restreindre – l’achat et la détention de fusils d’assaut. Cela dit, la législation portant sur la possession d’armes par les citoyens au Mexique est extrêmement restrictive. Ce n’est pas pour cette raison que les tueries n’y ont pas régulièrement lieu, bien au contraire. Il faut reconnaître que les fusils de guerre modernes et autres pistolets automatiques particulièrement appréciés des sicarios (hommes de main) mexicains sont acheminés depuis les États-Unis voisins par les trafiquants. Dans les autres pays d’Amérique latine, les nombreuses guerres civiles qui ont émaillé le continent ont laissé sur le terrain des stocks importants d’armes qui se négocient au marché noir. Les trois Amériques (Nord, Centre et Sud) sont ainsi unies par un réel « amour des armes » qui est étranger à la grande majorité des citoyens européens. Elles représentent un héritage de la conquête violente des terres et surtout l’affirmation exacerbée de la liberté individuelle face aux institutions étatiques. If you want my gun, you can take it from my cold dead hands (« si vous voulez mon arme, vous pourrez la prendre de mes mains mortes ») reste la devise de la contestée mais très puissante National Rifle Association (NRA) nord-américaine.

Quant à ce qui est qualifié de « crime organisé », il remonte principalement à la période de la prohibition qui a duré de 1920 à 1933. Auparavant, il y avait bien des bandes de malfaiteurs qui se livraient à de multiples activités illégales, mais il est difficile de dire qu’elles étaient vraiment « organisées » à grande échelle. Le cinéma relate d’ailleurs leurs activités à travers les westerns qui ont immortalisé des bandits de grands chemins comme Jesse James, James « Wild Bill » Hickok, les Dalton et autres Doc Holiday et frères Earp (qui alternaient les fonctions de représentants de l’ordre saisonniers et des activités plus interlopes). En fait, ces bandes criminelles vivotaient au jour le jour sans réel projet structuré se développant dans la durée. Il faut dire qu’à de rares exceptions près, l’espérance de vie des outlaws (« hors-la-loi ») était des plus courtes. Ainsi, William Henry McCarty alias Billy the Kid est mort à 21 ans. Selon la légende, il a toutefois eu le temps de faire 21 victimes pas vraiment tuées à la loyale ! De plus, les gangs vivaient leur propre épopée sans s’associer avec leurs homologues. Par la suite, ce type de criminalité a continué à exister comme le couple Bonnie Parker et Clyde Barrow plus connus comme « Bonnie & Clyde ». Mais ce phénomène n’est pas l’objet de ce livre car ces criminels sont un peu ce que sont aujourd’hui les « loups solitaires » au terrorisme : des individus isolés agissant en dehors de toute structure et de toute hiérarchie.

C’est donc la prohibition décrétée en 1920 après la rédaction du 18e amendement de la constitution améri-caine qui a permis à certaines bandes criminelles actives à l’époque de réellement se structurer. Cette mesure est abrogée par le 21e amendement en 1933 mais le pli a été pris. Le but des hors-la-loi était de tenter de contrôler le trafic d’alcool depuis les lieux de production jusqu’à ceux de distribution. Ils ont alors été contraints de monter de véritables entreprises commerciales qui protégeaient les producteurs, assuraient le transport – souvent transfrontalier – puis la distribution dans des bars, des boites de nuit et des commerces clandestins. Appartenir au crime organisé est alors devenu un véritable métier, chacun ayant une tâche bien définie. Un des criminels américains les plus connus à l’époque, car le plus médiatisé, est le fameux Al Capone dit « Scarface » ou encore « le Requin ». Son vrai nom est Alphonse Gabriel Capone. Il dirige alors la pègre de Chicago après avoir fait revolvériser ses concurrents irlandais O’Banion puis Bugs Moran. Il bâtit une sorte de société commerciale criminelle qui sert encore aujourd’hui de modèle à ses (in) dignes successeurs. C’est d’ailleurs à lui que l’on doit le mot « blanchiment ». En effet, pour justifier les prodigieux profits qu’il fait en important et distribuant illégalement de l’alcool, il ouvre une chaîne de blanchisseries qui fait des bénéfices dépassant outrageusement ses capacités en matière de chiffre d’affaires. Pour l’anecdote, Al Capone aurait sans doute pu finir sa carrière en évitant la « case » prison si son ego exacerbé ne l’avait poussé à faire systématiquement la une des médias. En effet, il a tellement attiré l’attention des autorités et du public qu’il fut décidé en haut lieu de mettre fin à ses activités. Le fameux Eliott Ness du Département du Trésor fut lancé à ses trousses. Capone tenta bien de l’acheter car, pour lui, tout homme était corruptible, il suffisait d’y mettre le prix nécessaire. Le refus de Ness entra dans la légende, lui et ses hommes devenant les « Incorruptibles ». À défaut de preuves suffisantes, aucun meurtre ne fut imputé à Capone bien qu’il en ait eu de nombreux à son actif. Non seulement, il en a commandité mais il n’aurait pas hésité à mettre lui-même la main à la pâte. La légende prétend qu’il aurait fracassé les os de deux de ses lieutenants à l’aide d’une batte de baseball : Albert Anselmi et John Scalise. En fait, les cadavres de ces malheureux ont été retrouvés dans une ruelle de Chicago le 7 mai 1929. Ils avaient été effectivement sévèrement battus et achevés d’une balle tirée derrière l’oreille. Rien n’est venu prouver qu’Al Capone était l’auteur direct de ces assassinats. Il est tombé le 5 juin 1931 pour une vétille : une fraude fiscale. En effet, il trouvait indigne pour lui de s’abaisser à payer des impôts, d’ailleurs comme de nombreux autres truands de l’époque, mais lui en plus, il s’en vantait ! Il est condamné en 1931 à onze ans de prison. Malade et très affaibli, il en sort en 1939 et décède en 1947 des suites de la syphilis. C’est une fin peu glorieuse pour un gangster de son calibre.

En Amérique latine, le crime organisé fait partie intégrante de la vie politico-économique dès le début de l’établissement d’États de droit. Le Mexique en est l’exemple frappant, pour ne pas dire sanglant. Depuis sa création officielle, ce pays a été l’objet d’une succession de guerres intérieures et extérieures où les autorités politiques se sont retrouvées intimement liées au monde criminel. En clair, cela signifie que « tout le monde touchait » en faisant passer alternativement, ou conjointement, ses intérêts personnels avec ceux du « peuple ». L’image de José Doroteo Arango Arámbula, plus connu sous le nom de général Pancho Villa, en est la plus pure expression. Bandit un jour, héro national le lendemain ! Il est toujours très difficile dans ce pays de déterminer où se trouve la « ligne rouge » qui sépare le monde légal de l’illégal. La corruption n’y est pas endémique comme dans beaucoup d’autres nations : elle fait tout simplement partie du système depuis le début.

Le Mexique n’est bien sûr pas le seul État latino-américain dans ce cas. La Colombie, malgré le soutien appuyé dans la durée par les États-Unis, est un autre exemple où tout se mêle. Pablo Emilio Escobar Gaviria (1949-1993), qui fut le chef du Cártel de Medellín, a toujours su se faire apprécier des populations en remplissant des missions sociales que le gouvernement n’était pas capable d’assumer. En fait, il a souvent remplacé l’État dans la tâche régalienne qui est la sienne. C’est ainsi qu’il a fait construire des logements pour les plus démunis, qu’il a ouvert des hôpitaux et des dispensaires et aussi un zoo que les pauvres pouvaient visiter sans bourse délier ! Il a même été fait membre du congrès dans les rangs du Parti libéral colombien en 1982. En 1986, il a proposé de régler cash la dette nationale de la Colombie – en échange de son amnistie. Celle-ci s’élevait alors à 10 milliards de dollars ! L’offre a heureusement été refusée. En effet, il faut ne pas oublier qu’il était un criminel de la pire espèce. C’est lui qui aurait inventé la maxime : plata o plomo, « de l’argent ou du plomb ». Il n’est pas possible d’être plus clair : accepter d’être acheté ou se retrouver truffé de projectiles. Cela peut être jugé avec légèreté mais il faut se mettre à la place des fonctionnaires mal payés qui vivent au sein de la population et qui assurent la vie du service public. Leur choix est des plus limité, d’autant que leur famille peut également être menacée. Sur le plan purement professionnel, Escobar avait placé le trafic de cocaïne au niveau industriel. Il reste dans les mémoires comme le trafiquant de drogue le plus puissant de tous les temps avec une fortune évaluée à 30 milliards de dollars. En comparaison, Joaquín « El Chapo » Guzmán Loera, le trafiquant de drogue mexicain le plus riche actuellement, ne possède qu’un seul petit milliard de dollars !

Même les révolutionnaires marxistes de l’Ejército de Liberación Nacional – ELN – (Armée de libération nationale) et des Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia – FARC – (Forces armées révolutionnaires de Colombie) ont plongé dans le narcoterrorisme après la disparition des soutiens financiers venus des pays de l’Est suite à la dislocation de l’URSS en 1990. En effet, il a bien fallu remplacer l’aide financière qu’apportait jusque-là le grand frère soviétique. Et l’argent est toujours indispensable, même pour faire la révolution anticapitaliste. Les guérilleros ont donc dû se tourner vers d’autres sources de financements. Le plus simple et le plus efficace consistait à se livrer à des activités criminelles, dont le trafic de drogue et les enlèvements contre rançons constituaient les pierres angulaires. Il faut admettre que ce n’était pas beaucoup mieux chez leurs adversaires : les Autodefensas Unidas de Colombia – AUC – (les Autodéfenses unies de Colombie), qui s’étaient donné pour noble mission de défendre les propriétaires terriens et les agriculteurs contre la menace communiste, se sont transformées avec le temps en cartels de la drogue à but uniquement lucratif ! Après leur dissolution au milieu des années 2000, la majorité des membres des AUC a rejoint les différentes organisations criminelles colombiennes qui ne se cachaient même plus derrière un masque politique. Il a été découvert par la suite que de nombreux responsables policiers, militaires, politiques et même religieux avaient été impliqués dans les activités criminelles des AUC.

Il est donc évident que le crime organisé occupe une place de choix sur l’ensemble du continent américain, se jouant des frontières pour s’y livrer à ses activités rémunératrices. Tout y passe : trafics d’armes, de drogue, de migrants clandestins, de contrefaçons, exploitation des êtres humains, fraudes diverses et variées, racket, enlèvements, vols avec violences, blanchiment d’argent sale, etc. Ce phénomène est aujourd’hui un fait incontournable qui ne peut plus être nié comme cela a été souvent le cas par le passé. En effet, longtemps, le sujet a été ignoré ou édulcoré car jugé uniquement digne d’être développé dans des œuvres de fiction transcrites au cinéma. L’abondance des productions américaines dans ce domaine n’y a rien changé. En fait, le public a été poussé à croire que le crime organisé ne sortait que de l’imagination d’auteurs en mal de succès. La réalité est beaucoup moins reluisante : le crime organisé est en pleine expansion et menace directement la vie des États démocratiques en s’attaquant désormais à leur économie. Cela est particulièrement vrai sur le continent améri-cain où, si la crise des subprimes qui a duré de 2007 à 2011 n’a certes pas été provoquée directement par des mafieux, ces derniers se sont par contre bien entendus pour l’accompagner et en profiter. Pour cela, ils bénéficient d’un argument de choc. À savoir que leur puissance financière, en constante augmentation, leur permet d’investir massivement et à bon escient. Par exemple, malgré la crise, l’immobilier est considéré par le crime organisé comme un placement sûr car, pour lui, ce ne sont pas vraiment les bénéfices immédiats qui comptent, mais de pouvoir placer l’argent sale sur le long terme. De toutes manières, dans tout processus de blanchiment, la quantité d’argent propre récupérée est toujours inférieure aux sommes apportées. Ce sont les « frais de gestion », en quelque sorte.

En effet, bien que des statistiques soient extrêmement difficiles à réaliser dans le domaine des finances brassées par les Organisations criminelles transnationales (OCT ou TOC pour Transnational Organized Crime), car, tout naturellement celles-ci restent occultes, le World Development Report de 2011 met en avant le chiffre de 330 milliards de dollars de revenus annuels qui proviendraient de l’économie grise1. Cela signifierait que quelque 5% du produit national brut – PNB – mondial seraient gérés par le crime organisé. Au premier rang des activités lucratives se trouve le trafic de drogue avec quelque 153 milliards de dollars par an. Toutefois, il faut respecter une certaine prudence avec les statistiques car il convient de remarquer que les OCT sont loin d’être les seules à l’origine des sommes citées. Les évasions fiscales et les placements douteux sont aussi le fait d’individus et d’entreprises ayant pignon sur rue et n’ayant aucun contact apparent avec le monde underground. L’affaire Bernard Madoff est là pour le démontrer bien qu’il soit possible que des développements ultérieurs ne fassent apparaître des liens criminels à cette escroquerie d’ampleur colossale. Il est en effet troublant de constater que Bernard Madoff a accepté, sans faire appel, la peine de 150 ans de prison qui lui a été infligée. C’est le tarif maximum et il ne risquait donc rien à l’ouverture d’un nouveau procès. Les décès par « suicides supposés » de son fils Mark le 11 décembre 2010, et d’un de ses proches collaborateurs le 23 décembre 2008, ne semblent pas l’avoir non plus fait réagir, du moins officiellement. Craint-il pour sa vie et se

L’argent du crime infiltre l’économie légale






Pourquoi le crime organisé s’est-il si bien développé sur le continent américain ?






La lutte contre le crime organisé








Les Américains utilisent deux autres méthodes qui peuvent se révéler efficaces : les « repentis » et les « provocations »
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